
NATIONS UNIES 1711e séance 

CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL Lundi 20 juillet 1970 
à 15h40 

QUARANTE-NEUVIÈME SESSION 

DOCUMENTS OFFICIELS 

SOMMAIRE 

Pages 

Point 17 de l'ordre dujour: 
Rapport du Conseil d'administration du Fonds des Nations 

Unies pour J'enfance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 151 
Point 5 de l'ordre du jour : 

Rapport du Conseil du développement industriel (fin) 157 

Président: M. MARAMIS (Indonésie) 

POINT 17 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Conseil d'administration du Fonds 
des Nations Unies pour l'enfance (E/4854, E/L.l341) 

1. M. THEDIN (Président du Conseil d'administration du 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance) présente le rapport 
du Conseil d'administration (E/4854 ). En l'année du 
vingt-cinquième anniversaire de l'Organisation des Nations 
Unies. il convient d'examiner l'aide que le FISE a fournie 
aux enfants dans le passé et 1 'assistance croissante qui sera 
nécessaire pour atteindre les objectifs de la deuxième 
Décennie des Nations Unies pour le développement. Au 
paragraphe 67 du projet de stratégie internationale du 
développement, qui figure au paragraphe 16 du rapport du 
Comité préparatoire de la deuxième Décennie du dévelop­
pement sur les travaux de sa sixième session 1 , il est 
recommandé aux pays en voie de développement d'adopter 
une politique nationale appropriée en vue de faire participer 
l'enfance et la jeunesse au processus du développement et 
de faire en sorte que leurs besoins soient satisfaits d'une 
manière intégrée. Cette recommandation résume les objec­
tifs du FISE au cours de ses 23 années d'existence, bien que 
ses ressources limitées ne lui aient malheureusement pennis 
de faire qu'une faible part de ce qui est nécessaire. Le 
Conseil a déjà entendu la déclaration du Directeur général 
concernant les politiques et plans du FISE. M. Thedin, en sa 
qualité de Président du Conseil d'administration du FISE, 
doit rendre compte des progrès réalisés par le FISE, que le 
Conseil d'administra ti on a passés en revue lors de la session 
qu'il a tenue du 20 avril au 1er mai 1970, et des tâches qui 
l'attendent au cours de la prochaine décennie et au-delà. 

2. Comme, dans les pays en voie de développement, le 
nombre des enfants de moins de 15 ans doit augmenter de 
270 millions au cours de la deuxième Décennie du 
développement et que plus d'un milliard d'enfants de ces 
pays manquent déjà de ce qui est indispensable à une 

1 A/7982, communiqué au Conseil par note du Secrétaire général 
(E/4876). 
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croissance et à un développement sains, l'ampleur de la 
tâche du FISE est immense. 

3. Un nouveau trait important de la politique du FISE au 
cours de la dernière décennie a été l'adoption de "l'ap­
proche nationale", accompagnée d'une tentative d'aider les 
pays à intégrer les services destinés à l'enfance dans le cadre 
plus large de leur effort de développement. La communauté 
mondiale prend de plus en plus conscience que les 
perspectives du développement dépendent essentiellement 
de la qualité de la génération nouvelle, car l'enfance et la 
jeunesse sont à la fois l'objet ultime du développement et 
l'instrument essentiel qui en permettra la réalisation. 
Malheureusement, cette prise de conscience ne fait que 
commencer à se refléter dans les politiques adoptées,et il 
faudra faire beaucoup plus pour que les politiques se 
concrétisent sur le plan de l'action. 

4. Pour combiner ses tâches humanitaires et ses tâches de 
développement, le FISE a donné à son action trois formes 
principales. La première, qui absorbe la plus grande partie 
de ses ressources, est la fourniture d'une assistance et d'un 
appui matériel direct pour la planification et l'organisation 
de projets. Depuis quelque temps, la tendance a été de 
mettre en oeuvre des programmes nationaux plus complets 
et des projets plus étendus, dont les plans sont établis à long 
terme. En second lieu, l'action du FISE a visé à orienter les 
politiques nationales de développement de telle sorte 
qu'elles tiennent compte des btsoins de l'enfance et de la 
jeunesse. A ce titre, le FISE a surtout contribué à 
l'organisation de conférenc'es, de séminaires et de cours de 
fonnation, aux échelons régional et national, s'adressant 
essentiellement aux planificateurs et aux hauts fonction­
naires. En troisième lieu, le FISE a encouragé l'orientation 
des divers courants d'assistance extérieure vers les pro­
grammes en faveur de l'enfance et a coordonné sa propre 
assistance avec de larges programmes de développement, en 
coopération active avec les représentants résidents du 
PNUD et le personnel d'autres organismes du système des 
Nations Unies, ainsi que des institutions qui fournissent une 
aide bilatérale. 
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5. En 1970 les ressources propres du FISE dépasseront 50 
millions de dollars, et on s'accorde à reconnaître qu'il serait 
raisonnable que le Fonds vise à un revenu annuel de 100 
millions de dollars d'ici à 197 5. Le Directeur général pense 
qu'en doublant ainsi le volume de l'aide qu'il octroie le 
FISE resterait en deçà de la demande effective courante 
d'assistance. Une grande partie de l'aide additionnelle serait 
consacrée à donner plus d'ampleur aux programmes en 
cours et elle n'alourdirait pas sensiblement la tâche des 
institutions spécialisées en cause. Pour que le revenu annuel 
atteigne le chiffre envisagé, il faudrait que les contributions 
des gouvernements soient de l'ordre de 75 à 80 millions de 
dollars, mais cela n'implique d'engagement de la part 

E/SR.l711 
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d'aucun membre. Toutefois, plusieurs délégations ont fait 
connaître qu'elles avaient l'intention d'accroître notable­
ment leur contribution. 

6. Le Conseil d'administration a approuvé des engage­
ments pour des projets représentant au total 63,9 millions 
de dollars pour les quelques années qui viennent. L'assis­
tance prévue pour les douze prochains mois atteint 50,3 
millions de dollars et elle s'étend à plus de 200 projets. Le 
FISE accorde une assistance à des programmes de base dans 
le domaine de la santé dans 90 pays, notamment en 
équipant des centres de santé et en aidant à la formation de 
personnel sanitaire. Mais comme les services de santé 
essentiels sont encore tout à fait insuffisants, d'autres 
moyens de compléter 1 'action des services de san té tradi­
tionnels sont à l'étude; on envisage, par exemple, des 
programmes de fonnation simple dans les écoles, qui 
permettront d'atteindre un plus grand nombre d'enfants 
que tout autre service organisé. Le FISE accorde encore une 
assistance sur le plan sanitaire à des campagnes antipalu­
diques en Amérique et à des campagnes intensives de lutte 
contre la maladie dans diverses parties du monde. 

7. On prévoit pcür l'avenir une augmentation des crédits 
alloués aux service~· de santé de base, en raison notamment 
de l'intérêt accru porté à la planification de la famille. Une 
aide est accordée pour la planification de la famille depuis 
1967, et certains gouvernements ont indiqué qu'ils préfé­
raient que l'aide globale du FISE à leurs programmes pour 
la santé de la mère et de l'enfant prenne en partie la forme 
de fourniture de produits anticonceptionnels. S'ils n'ont pas 
l'assurance que les enfants qui naissent ont de raisonnables 
perspectives de survie, les parents n'acceptent pas volontiers 
l'idée de limiter les naissances. Ainsi, l'existence de services 
adéquats d'hygiène maternelle et infantile est une condition 
essentielle pour le succès de la planification de la famille. 

8. Le FISE a également participé à la mise en oeuvre de 
projets en faveur des femmes et des jeunes filles, et il se 
propose de coopérer avec la Division du développement 
social de l'ONU et avec la FAO à d'autres projets de ce 
typ~. On estime que ceux-ci seraient plus efficaces s'ils 
faisaient partie intégrante de programmes plus larges de 
protection de la famille. Des plans visant à accroître les 
crédits alloués pour la nu tri ti on des enfants ont été 
approuvés pour un montant de 6 millions de dollars, ce qui 
représente 14 p. 100 du total des allocations. 

9. En coopération avec l'OIT et l'UNESCO, le FISE 
accorde son assistance à des projets éducatifs et de 
formation préprofessionnelle, notamment à la formation 
des maîtres et à la fourniture d'équipement pour le niveau 
primaire. Les secours d'urgence à l'enfance ont été aug­
mentés au cours de l'année écoulée, au profit notamment 
du Nigéria, mais également de l'Algérie, de l'Irak, de la 
République du Viet-Nam, du Yémen du Sud, de la Syrie, de 
la Tunisie et de la Yougoslavie, et, plus récemment, de la 
Roumanie, de la Hongrie et du Pérou. Il y a eu un 
renforcement des activités entreprises conjointement par le 
FISE et le Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
réfugiés, notamment en Afrique. Le Conseil a également 
approuvé l'acceptation d'un fonds d'affectation spéciale de 
800 000 dollars fourni par le Gouvernement des Pays-Bas et 

le Gouvernement des Etats-Unis et d'un autre fonds 
d'affectation spéciale de 200 000 dollars fourni par le 
Gouvernement néerlandais et le Gouvernement suisse au 
profit des enfants de la République du Viet-Nam. 

1 O. Le Conseil d'administration a reconnu que le rapport 
Jackson, Etude de la capacité du système des Nations Unies 
pour le dél'eloppement2 , ne traite pas de l'aptitude du FISE 
à a~complir sa tâche et à étendre ses activités propres. Mais 
le Conseil et le Directeur général ont approuvé un des 
principaux 6bjectifs de l'Etude sur la capacité, à savoir le 
renforcement notable du processus de programmation à 
l'échelon national. 

11. En réponse à une demande formulée par le Conseil 
d'administration en 1969, le Directeur général a proposé 
des principes directeurs en vue d'une répartition équitable 
de l'aide du FISE entre les différents pays parw ms à des 
stades divers de développement. Le DirectL'hl général 
propose en substance que les représentants du FISE sur le 
terrain continuent à utiliser les "ordres de grandeur" ou 
"chiffres de planification indicative" lorsqu'ilg discutent 
avec les pays des montants de l'aide que ceux-ci peuvent 
raisonnablement espérer recevoir pendant la période qui 
correspond à la durée du plan. Pour établir ces ordres de 
grandeur, le Directeur général a proposé de ne pas utiliser 
un chiffre donné, mais plutôt une fourchette d'une ampleur 
de 25 p. 100, par exemple, pour chaque pays, ainsi qu'on l'a 
fait dans le passé. L'indicateur statistique de base conti­
nuera à être le nombre d'enfants. Toutefois, il est proposé 
d'utiliser une échelle graduée de telle sorte que les pays qui 
ont le plus faible PNB par habitant reçoivent davantage que 
ceux qui ont un PNB plus élevé. 

12. Le FISE, qui à l'origine était un moyen d'apporter une 
assistance aux mères et aux enfants des pays dévastés par la 
seconde guerre mondiale, est en train de devenir un des 
instruments les plus efficaces du progrès économique et 
social dans ies pays en voie de développement. Humanitaire 
au début, son action s'est ainsi intégrée à une croisade plus 
large. En regard des ressources actuelles du FISE, qui 
dépassent à peine 50 millions de dollars par an, il faut 
inscrire les besoins de plus de 1 322 millions d'enfants des 
pays en voie de développement. Le Président du Conseil 
d'administration adresse un appel aux gouvernements, qu'ils 
soient ou non membres du Conseil, aux organisations 
nationales et internationales et aux peuples du monde 
entier qui jouissent de niveaux de vie plus élevés pour qu'ils 
aident le FISE à obtenir au moins le double de ses 
ressources actuelles afin d'être en mesure d'apporter une 
contribution plus importante encore à la réalisation des 
objectifs de la deuxième Décennie des Nations Unies pour 
le développement. 

13. M. CAPPELEN (Norvège), commentant le projet de 
résolution E/1.1341 présenté par la Haute-Volta, l'Inde, 
l'Indonésie, l'Irlande, la Norvège, le Pakistan et le Pérou, 
déclare que le but même du FISE .. _ l'aide aux enfants dans 
le besoin -· touche le coeur de tous les hommes; la politique 
n'a rien à voir avec un enfant affamé. Le FISE n'a d'autre 
souci que d'apporter une aide au plus grand nombre 

2 Publication des Nations Unies, numéro de vente: F.70.I.10. 
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possible d'enfants et, en collaboration avec le PNUD, l'OMS 
et d'autres institutions spécialisées, il a accompli des progrès 
notables dans la mesure de ses ressources limitées. 
14. Le préambule du projet de résolution évoque la 
proposition du Conseil d'administration de viser à atteindre 
un revenu annuel de 100 millions de dollars d'ici à 1 97 5. 
Cela n'implique aucune pression sur les gouvernements; 30 
p. 100 du total des contributions en 1969 provenaient de 
sources non gouvernementales. Les objectifs du FISE sont 
ambitieux mais non irréalisables, notamment au regard des 
objectifs de la deuxième Décennie des Nations Unies pour 
le développement. Le Directeur général a déclaré que le 
FISE avait la capacité d'administrer au moins le double du 
montant des ressources dont il dispose actuellement, sans 
s'imposer un surcroît de charges sensible. 

15. Le représentant de la Norvège recommande au Conseil 
d'adopter le projet de résolution E/L.1341, et émet l'espoir 
que ce texte sera voté à l'unanimité. 

16. M. ROUAMBA (Haute-Volta) dit que son pays n'est 
pas membre du FISE et n'a pas participé à ses réunions, 
mais porte néanmoins un grand intérêt à ses travaux. La 
Haute-Volta, à elle seule, a bénéficié depuis 1963 d'alloca­
tions représentant un million de dollars. La délégation 
voltaïque se félicite des perspectives d'avenir qui s'an­
noncent pour le FISE, 
17. Parlant ensuite du rapport du Conseil d'administra­
tion, M. Rouamba souligne un certain nombre de points. 
Au chapitre II, il est dit que le Secrétaire général a indiqué, 
dans le message qu'il a adressé au Conseil d'administration 
lors de sa 406e séance, le 1er mai 1970, que les enfants et 
les jeunes de moins de 15 ans représentent plus de 40 
p. 100 de la population totale dans les régions moins 
développées du monde (voir E/4854, par. 5), tandis qu'il est 
précisé un peu plus loin, dans le même chapitre, que c'est 
dans les pays en voie de développement que se produira 
plus de 90 p. 100 de l'accroissement prévu de la population 
enfantine dans le monde au cours de la deuxième Décennie 
des Nations Unies pour le développement (ibid., par. 10). Il 
est réconfortant de constater que les pays les moins avancés 
prennent de plus en plus d'importance dans les travaux du 
FISE. 
18. Si l'on peut escompter de façon presque certaine que 
les revenus du FISE arriveront à atteindre 100 millions de 
dollars d'ici à 1975, c'est en grande partie parce que le FISE 
jouit d'un pouvoir d'attraction universel (ibid., par. 8). La 
communauté mondiale comprend de plus en plus aujour­
d'hui que la qualité des prochaines générations importe 
autant que leur nombre (ibid., par. 13). 

19. Le souci de réorganisation qui a fait suite à l'Etude sur 
la capacité établie par sir Robert Jackson (ibid., par. 8 2 à 
95) cause à la délégation voltaïque certaines inquiétudes, 
qui, espère M. Rouamba, se dissiperont. Quelle que soit la 
réorganisation envisagée, il ne faudrait pas que celle-ci 
affecte l'efficacité du FISE sur le plan opérationnel ou 
porte atteinte à son pouvoir d'attraction universel. La 
délégation voltaïque se félicite, en conséquence, que le 
Conseil d'administratioH n'ait pas encore pris de décision 
sur cette question. A cet égard, il est bon de ne pas perdre 

de vue la conclusion du paragraphe 148, selon laquelle il 
importe de conserver au FISE sa réputation d'organisation 
gérée avec économie, d'autant que celui-ci est tributaire de 
contributions volontaires. La délégation voltaïque approuve 
donc pleinement les réserves exprimées au paragraphe 88, 
tout en appuyant la création du groupe mixte de travail 
dont il est question dans ce paragraphe. 

20. La délégation voltaïque se félicite de la réorientation 
que le FISE donne à sa politique en se tournant vers "une 
stratégie par pays", telle qu'elle est décrite au paragraphe 12. 

21. Il y a cependant deux points au sujet desquels la 
délégation voltaïque voudrait faire part do certaines pré­
occupations. Le premier concerne le principe de la "contre­
partie" (ibid., par. 111 à 114), duquel on devrait s'écarter, 
de l'avis de M. Rouamba. La délégation voltaïque approuve 
la remarque du paragraphe 105 selon laquelle les pays les 
moins développés pourraient absorber davantage d'assis­
tance. Pour ce qui est du second point, la délégation 
voltaïque espère que l'on ne s'éloignera pas de l'idée d'une 
"approche par pays", comme le laisse entendre plus ou 
moins le paragraphe 122, et elle insiste pour que l'on 
accorde une attention particulière aux problèmes que pose 
l'application de techniques en rapport avec les ressources 
limitées des pays en voie de développement. 

22. La délégation voJtaïq ue est également satisfaite de la 
manière dont progresse le revenu du FISE. Si cette 
tendance doit se poursuivre, on peut espérer sans optimisme 
exagéré que l'objectif de 100 millions de dollars pourra être 
atteint. Etant donné l'accroissement enregistré des recettes 
provenant des collectes organisées à l'occasion de la fête 
d'Halloween et des ventes de cartes de voeux et de 
calendriers (ibid., par. 133 et 134), M. Rouamba dit que le 
FISE pourrait peut-être encourager l'organisation de col­
lectes dans le cadre d'autres festivités, et envisager de 
vendre également des gravures et des cartes postales, par 
exemple aux nombreux visiteurs qui se rendent au Siège de 
l'ONU et à l'Office des Nations Unies à Genève. Une plus 
grande publicité pourrait également être faite autour des 
travaux du FISE par l'intermédiaire de ses comités na­
tionaux. 

23. En ce qui concerne le programme de planification 
fan1iliale, le Gouvernement de la Haute-Volta estime que de 
telles politiques ne devraient pas entrer en conflit avec les 
politiques démographiques d'autres pays qui ne se situe­
raient pas dans la ligne définie par le Directeur général. 

24. La délégation voltaïque se félicite et s'inquiète à la fois 
de la multiplicité des activités du FISE dans le domaine de 
l'éducation et de la nutrition. Elle espère que ses activités 
n'empiéteront pas sur celles de l'UNESCO ou de la FAO, et 
qu'elles viendront au contraire les compléter. 

25. Pour terminer, en tant que coauteur du projet de 
résolution E/L.1341, M. Rouamba fait appel à tous les 
participants pour que ce texte soit adopté à l'unanimité. 

26. M. MAS (France) dit que la délégation française 
approuve le projet du Directeur général tendant à porter le 
budget d'l FISE à 100 millions de dollars d~ici à 1975. Le 
Gouvernement français espère pouvoir augmenter sa con tri-
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bution pour l'année 1971, sous réserve de l'accord du 
Parlement. Il prévoit d'autre part de prendre à sa charge, 
dès 1972, 65 p. 100 du budget du Centre international de 
l'enfance, et note à cet égard que les programmes du Centre 
seront orientés davantage vers les pays en voie de dévelop­
pement. 

27. La délégation française enregistre avec satisfaction la 
décision du FISE d'entreprendre une réorganisation de ses 
activités. Elle se félicite également de l'adoption de nou­
veaux critères d'allocations qui tiendront compte, pour 
chaque pays, de l'importance de la population enfantine et 
du revenu par habitant. La délégation française fait con­
fiance au FISE pour mener à bien son action, qu'il s'agisse 
d'une aide d'urgence ou de projets à long terme. Elle 
considère que le programme de lutte contre le paludisme est 
un exemple concret des facultés d'adaptation du FISE. tout 
en espérant que ce programme sc terminera bientôt, dm's la 
mesure otl ce domaine d'activité relève en priorité d'autres 
instances. 

28. Etant donné le rôle original qui est celui du FISE, rôle 
distinct de celui des autres organismes appartenant au 
système des Nations Unies, la délégation française ne peut 
pas appuyer la recommandation formulée dans l'Etude sur 
la capacité concernant une fusion éventuelle du FISE àvec 
le PNUD3

• Elle estime en effet qu'il est essentiel de 
maintenir l'indépendance du FISE, en raison surtout de son 
caractère humanitaire. Ses appels risqueraient d'être moins 
entendus ct son action moins efficace s'ils étaient fondus 
dans un ensemble pius vaste. 
29. S'agissant des propositions du FISE concernant des 
programmes touchant au rôle de la femme, M. Mas espère 
que de tels programmes seront envisagés avec réalisme. 
Plutôt, par exemple, que de se contenter d'essayer de 
développer l'alphabétisation, il vaudrait peut-être mieux 
mettre sur pied une forme d'enseignement adaptée aux 
possibilités des individus concernés. 

30. Tout en n'étant pas opposée à ce que la contraception 
fasse partie des programmes de protection maternelle d 
infantile, la délégation française voudrait souligner que 
l'aide fournie dans ce domaine devrait respecter la liberté 
du couple. Cette activité devrait d'ailleurs être considérée 
comme une activité exceptionnelle, car la question relève 
plutôt de la compétence d'autres organismes, tels que 
l'OMS. A cet égard, la délégation française approuve les 
remarques faites par le Directeur général de l'OMS dans le 
débat relatif aux points 2 et 3 de l'ordre du jour 
(1701e séance). 

31. En ce qui concerne le siège du FISE, lors du vote par 
correspondance récemment organisé par le Directeur géné­
rai (voir E/4854, par. 160), le Gouvernement français a cru 
devoir s'opposer à la participation du PISE au financement 
du n_ouveau bâtiment à New York. L'approbation d'un prêt 
aux Nations Unies ne devrait pas préjuger la décision finale 
qui sera prise. Il convient d'attendre le résultat de l'étude 
que le Secrétaire général va entreprendre sur la question. 

3 Voir Etude de la capacité du système des Nations Unies pour le 
développement (pubHcation des Nations Unies, numéro de vente: 
F.70.1.10), vol. Il, quatrième partie, chapitre 7, par. 135). 

32. En conclusion, M. Mas dit combien sa délégation 
apprécie les réalisations du FISE, réalisations que l'on doit 
en grande partie aux efforts du Directeur général de cet 
organe. 

33. M. LAZAREVIC (Yougoslavie) dit qu'il a noté avec 
plaisir dans le rapport du Conseil d'administration du FISE 
que les activités du Fonds s'étaient développées au cours de 
l'année écoulée, que le nombre de ses projets avait 
augmenté, et que ses ressources avaient atteint 50 millions 
de dollars par an. Au seuil de la deuxième Décennie des 
Nations Unies pour le développement, il importe de se 
demander quel doit être le rôle du FISE dans les années à 
venir. La délégation yougoslave estime que le FlSE ne 
devrait modifier l'orientation de ses activités dans les années 
70 que dans la mesure où cela sera rendu nécessaire par 
l'évolution de la stratégie du développement. Les besoins de 
l'enfance seront certainement plus importants que jamais, 
notamment si l'on considère que le nombre des enfants 
dans les pays en voie de développement doit, selon les 
prévisions, augmenter de 270 millions dans le courant de la 
prochaine décennie. La délégation yougoslave, en consé­
quence, approuve pleinement 1 'objectif visant à porter le re­
venu annuel du FISE à 100 millions de dollars d'ici à 1975. 
Seule la réalisation de cet objectif pennettra au FISE de 
continuer à jouer un rôle efficace clans la mise en valeur des 
ressources en population jeune. 

34. M. Lazarevic voudrait mentionner un projet récem­
ment entrepris en Yougoslavie. Sur l'initiative des autorités 
locales de la ville côtière de Sibenik, une île proche est 
transformée en une communauté d'enfants, qui portera le 
nom de "Septième continent". Les enfants, qui seront de 
toutes les races, religions et nationalités, seront responsables 
du fonctionnement de leurs propres institutions ct services, 
ct apprendront à vivre ensemble comme membres d'une 
même famille, selon les règles qu'ils auront eux-mêmes 
établies. M. Lazarevic espère que cette expérience stimulera 
la coopération entre les enfants du monde entier et 
facilitera par là même la tâche du FISE. Il est persuadé que 
cette entreprise recevra le soutien de cette organisation et 
des autres organisations humanitaires. Pour terminer, 
M. Lazarevic dit que la délégation yougoslave appuiera sans 
réserve le projet de résolution E/L.1341. 

35. M. ABE (Japon) dit que le rapport du Conseil 
d'administration du FISE montre clairement qu'à sa der­
nière session le Conseil d'administration s'est beaucoup 
préoccupé du rôle que jouerait le Fonds dans la deuxième 
Décennie des Nations Unies pour le développement. Cela 
n'a rien de surprenant si l'on considère que plus de 90 
p. 100 de l'accroissement prévu de la population enfantine 
dans le monde au cours de la prochaine décennie doit sc 
produire dans les pays en voie de développement, et que, 
d'ici à 1980, la population enfantine globale sera de 1 322 
millions d'entànts. L'éducation ct le bien-être des enfants 
qui grandiront pendant les années 70 nécessiteront en 
conséquence des efforts plus intenses que jamais, et la 
délégation japonaise souhaite au PISE de con tin uer à réussir 
dans l'accomplissement de sa tâche. 
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36. M. Abe voudrait parler de certains aspects des travaux 
du FISE qui sont passés au premier plan ces dernières 
années. Il y a tout d'abord la prise de conscience graduelle 
du fait qu'il est important de mobiliser la population jeune 
pour la faire participer au développement économique et 
social, notamment dans le contexte de la deuxième Dé­
cennie du développement. La délégation japonaise se 
félicite de cette prise de conscience. Et puis, le FISE prend 
une part croissante à la promotion de la planification 
familiale, et cela à juste titre; il est important, cependant, 
qu'il coopère pleinement avec les au tres organismes des 
Nations Unies qui ont aussi des activités dans ce domaine. 
Enfin, bien que l'aide d'urgence n'absorbe actuellement que 
7 p. 100 du budget total du FISE, la vaste expérience du 
Fonds ct l'assistance irremplaçable qu'il peut offrir dans la 
lu ttc contre les souffrances end urées par les mères et les 
enfants dans les situations d'urgence restent infiniment 
précieux. 
37. Il est réconfortant de noter que les ressources du FISE 
vont probablement dépasser l'objectif de 50 nùllions de 
dollars fixé pour 1970. Etant donné le rôle croissant du 
FISE et le soutien qu'il reçoit de la communauté interna­
tionale, la délégation japonaise approuve l'objectif visant à 
porter le revenu du Fonds à 100 millions de dollars d'ici 
à 1975. La délégation japonaise appuiera le projet de réso­
lution E/L.I341. 

38. M. MOHSIN (Pakistan) dit qu'il voudrait faire seule­
ment quelques commentaires d'ordre général. Le FISE, qui 
est la seule organisation se consacrant exclusivement à la 
protection maternelle et infantile, fournit depuis longtemps 
une assistance inestimable aux pays en voie de développe­
ment dans la formulation des plans et politiques en faveur 
des jeunes générations. Dans la mesure où les efforts d'aide 
à l'enfance sont plus efficaces lorsque l'on attaque les 
problèmes en groupe, I•,J. Mohsin se félicite de noter que le 
FISE participe à divers projets à objectifs multiples. Le 
FISE a fait un important travail de pionnier dans de 
nombreux pays en voie de développement, en encourageant 
les activités intersectorielles au profit de l'enfance ·· et c'est 
là un aspect extrêmement important de ses activités, qui a 
été particulièrement apprécié dans les pays en voie de 
développement. M. Mohsin désire exprimer les remercie­
ments de son gouvernement pour les fonds qui ont été 
alloués au Pakistan aux fins de divers programmes de 
protection infantile et d'éducation. L'l délégation pakista­
naise est l'un des auteurs du projet de résolution E/L.1341, 
et elle espère que ce texte bénét1ciera de l'appui unanime 
du Conseil. 

39. M. BULEN (Etats-Unis d'Amérique) fait observer que 
les spécialistes du développement prennent conscience que 
non seulement le bien-être des enfants et des jeunes est le 
but ultime du développement, mais que la jeunesse elle­
même doit être l'élément moteur du développement. Le 
rapport du Conseil d'administration du FISE place le rôle 
de l'enfance dans la deuxième Décennie des Nations Unies 
pour le développement dans la perspective voulue. La 
planification la concernant est une nécessité impérieuse et 
elle doit être efficace, en raison de l'accroissement prévu du 

nombre des enfants. Le représentant des Etats-Unis cons­
tate, avec une certaine réserve, que le FISE espère porter 
son revenu annuel à 100 millions de dollars, mais, étant 
donné les preuves que le PISE a déjà données de sa capacité 
de recueillir des ressources, cela ne devrait pas être 
impossible. M. Bulen reconnaît avec le représentant de la 
France que le PISE ne doit pas perdre son caractère propre 
d'organisation pour l'enfance, ce qui pourrait arriver s'il 
fusionnait avec le PNUD, comme le suggère l'Etude sur la 
capacité. La délégation des Etats-Unis se félicite des progrès 
réalisés en ce qui concerne l'introduction d'aliments à forte 
teneur en protéines, et elle estime que le FISE devrait 
redoubler d'efforts pour faire en sorte que les plans de 
développement nationaux prévoient des mesures pour 
améliorer la nutrition. Dans le domaine de l'éducation, le 
FISE devrait continuer à oeuvrer pour que les programmes 
d'études répondent aux besoins réels et concrets de 
l'enfant. Le Fonds, dont la tâche initiale était d'apporter 
des secours d'urgence, continue, et il faut l'en louer, de 
déployer beaucoup d'activité dans cc domaine, notamment 
au Nigéria, où se poursuit la reconstruction des régions 
dévastées par la récente guerre. Le Gouvernement dts 
Etats-Unis vient de verser à ce titre une nouvelle contri­
bution de 2 millions de dollars, et rappelle au Conseil que 
l'on a besoin d'autres contributions. La délégation des 
Etats-Unis est d'avis que le FISE doit tenir compte des 
besoins !Jli.ls grands des pays moins avancés dans leur 
développement, tout en veillant à ce que les pays plus 
avancés parmi les pays en voie de développement reçoivent 
également le type d'assistance dont ils ont besoin. Le 
principe de la contrepartie appliqué à la programmation 
nationale (voir E/4854, par. Ill à 117) doit être interprété 
d'une manière assez libérale pour que le système puisse être 
applicable à tous les pays intéressés. La délégation des 
Etats-Unis sera heureuse d'appuyer le projet de résolution 
E/L.1341. 

40. Mlle MUTER (Indonésie) déclare que son pays, qui 
est un membre actif du Conseil d'administration du FISE, 
approuve la teneur du rapport de cette organisation. La 
délégation indonésienne appuie la programmation nationale 
appliquée par le FISE et se félicite de la participation de 
celui-ci aux programmes de planification de la famille, car 
l'Indonésie a grand besoin d'assistance pour résoudre ses 
problèmes démographiques. Elle a toujours coopéré étroite­
ment avec le PISE et elle appuie pleinement sa politique, 
qui vise à protéger la jeunesse et à la préparer à ses 
responsabilités futures. Si le FISE disposait de ressources 
plus abondantes, il intensifierait ses efforts pour améliorer 
le bien-être des enfants. Mlle Muter espère que le Conseil 
donnera son appui unanime au projet de résolution 
E/L.1341, dont la délégation indonésienne est l'un des 
auteurs. 

41. M. NOLAN (Irlande) dit qu'il ressort clairement du 
rapport que le FISE est un des organismes humanitaires les 
plus efficaces du système des Nations Unies. Ses activités, 
notamment la fourniture de secours ~·urgence dans bon 
nombre de régions du monde au cours de l'année écoulée, 
méritent les plus chaleureux éloges. Elles contribuent à 
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donner des Nations Unies l'image d'une organisation qui 
s'intéresse non seulement à la politique mais également aux 
problèmes que posent les secteurs les plus vulnérables de la 
communauté mondiale. Le Secrétaire général a déclaré que 
l'activité du Conseil devrait être moins technique et plus 
aisément compréhensible par le grand public; une telle 
préoccupation ne se justifie pas à l'égard du FISE. Le 
Gouvernement de l'Irlande donne son appui sans réserve au 
FISE, et il espère pouvoir apporter une contribution encore 
plus généreuse dans l'avenir au financement de ses activités. 
Le montant des contributions de sources non gouverne­
mentales, qui figure à l'annexe IV du rapport, montre bien 
que le peuple irlandais approuve sans réserve l'oeuvre du 
Fonds. 

42. En 1969, le FISE avait à Genève un bureau de liaison 
modeste, mais efficace, pour faciliter ses opérations au 
Nigéria. Ce bureau est maintenant fermé, mais le représen­
tant de l'Irlande espère que le FISE envisage sa réouverture, 
car Genève est un centre de liaisons important pour bon 
nombre d'organisations humanitaires. 

43. M. Nolan se déclare convaincu que le projet de 
résolution E/L.1341, dont la délégation irlandaise est l'un 
des auteurs, sera adopté à l'unanimité. Lorsque le FISE se 
propose d'atteindre un revenu annuel de 100 millions de 
dollars, il s'assigne un objet réaliste et conforme aux fins de 
la deuxième Décennie des Nations Unies pour le dévelop· 
pement. Il n'est pas douteux que le FISE soit bien équipé 
pour gérer de telles sommes, ne serait-ce que parce que la 
livraison de fournitures, qu'il est facile de développer, est 
une de ses activités principales. 

44. Mme MIRONOVA (Union des Républiques socialistes 
soviétiques) juge encourageant que le FISE entreprenne une 
action positive pour aider les enfants nécessiteux, et 
notamment les victimes de catastrophes naturelles et de 
conflits armés. La délégation de l'URSS se plaît à noter 
qu'il n'y a plus de discrimination dans l'assistance apportée 
aux enfants vietnamiens. Toutefois, elle se préoccupe de la 
tendance croissante à une dispersion trop grande des 
activités et à un chevauchement avec les travaux d'autres 
institutions; dans le domaine de la planification de la 
famille, le FISE est même allé au-delà des limites de son 
mandat et sans justification aucune, puisque cette activité 
relève de la compétence de l'OMS. 

45. La programmation par pays est utile, mais il convient 
de tenir dûment compte des réalités économiques et 
sociales de chaque pays et de fournir une assistance pour 
des projets précis; autrement, il serait à craindre que le 
FISE accorde simplement ses ressources à une assistance au 
développement en général. A cet égard, la représentante de 
l'URSS se demande comment sera dépensée la somme de 
100 millions de dollars envisagée comme objectif; on aurait 
tort, par exemple, de s'en servir pour accroître les activités 
du FISE dans le domaine de la planification de la famille ou 
d'autres activités qui font double emploi avec celles 
d'institutions telles que l'OlT et l'OMS. 

46. M. de HERACLITO LIMA (Brésil) déclare que son 
pays approuve entièrement la programmation intégrée par 
pays. Dans l'établissement des chiffres de planification 

indicative, le PNB par habitant n'est pas le seul facteur dont 
il faille tenir compte, car il pourrait conduire à des 
conclusions erronées, notamment en ce qui concerne les 
économies en voie de développement non monétaires. 
D'autres indicateurs devraient être utilisés, notamment la 
capacité du pays intéressé d'absorber une assistance et l'état 
sanitaire de ses enfants. La délégation brésilienne estime 
que le programme sanitaire du FISE devrait graduellement 
être transféré à l'OMS. 

47. M. PIACITELLI (Italie) se félicite que le FISE ait mis 
au point une programmation intégrée par pays et note avec 
satisfaction l'assistance donnée aux enfants du Nigéria et du 
Pérou. E ~lUt espérer que le FISE renforcera à l'avenir sa 
capacité :d'apporter des secours d'urgence. La délégation 
italienne appuie le projet de résolution. 

48. M. BARMA (Tchad) dit que le FISE dispose de 
ressources nettement insuffisantes pour accomplir son 
oeuvre remarquable. Les activités sanitaires du FISE sont 
particulièrement importantes, notamment dans les pays 
relativement mal équipés dans le domaine de la santé 
publique, et la délégation du Tchad appuie sans réserve la 
proposition tendant à ce que le FISE augmente son 
assistance dans le domaine sanitaire. Il faut espérer que le 
FISE recueillera des ressources suffisantes et que tous les 
pays y contribueront dans la mesure de leurs moyens. 

49. M. ALLEN (Royaume-Uni) dit que la délégation 
britannique approuve l'évolution de l'optique du FISE, qui 
est passé graduellement de l'appui matériel accordé à des 
projets isolés à une plus grande sélectivité, à la program­
mation par pays et à une planification à long terme 
éonforme aux plans de développement nationaux. Il est 
également encourageant que le FISE reconnaisse devoir 
faire porter principalement ses efforts dans le domaine de 
l'éducation sur l'enseignement primaire. 

50. La délégation britannique appuie le projet de résolu­
tion E/L.1341, mais elle émet quelques réserves en ce qui 
concerne la possibilité d'atteindre d'ici à 197 5 un revenu de 
100 millions de dollars par an et d'en faire un emploi utile. 

51. M. THEDIN (Président du Conseil d'administration du 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance) indique, à propos 
de certaines des observations qui ont été faites au cours du 
débat, que, en examinant les recommandations contenues 
dans l'Etude sur la capacité, le Conseil d'administration a eu 
pour souci principal de faire en sorte que tout changement 
ait pour effet d'accroître l'efficacité de l'ensemble du 
système des Nations Unies et réponde pleinement aux 
besoins de l'énorme population enfantine du monde, dont 
le nombre va croissant. La question de l'augmentation des 
ventes de cartes de voeux est à l'étude et le Conseil 
d'administration espère que de nouveaux progrès pourront 
être réalisés dans ce domaine. 

52. Plusieurs délégations ont exprimé la crainte que le 
FISE n'entreprenne des activités qui relèvent de la compé­
tence d'autres institutions. En réalité, le FISE entretient des 
rapports de coopération étroite et fructueuse avec toutes les 
institutions et il recherche toujours l'avis et l'approbation 
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de l'institution intéressée lorsqu'il aborde un terrain nou­
veau. Le Président du Conseil d'administration, soucieux de 
rassurer le représentant de la France, indique, à propos de la 
question de la planification familiale, que le Conseil 
d'administration s'est vivement préoccupé du respect inté­
gral de la liberté du couple de décider du nombre d'enfants 
et de l'espacement des naissances. Il sait gré au représentant 
de la Yougoslavie d'avoir donné un exemple intéressant de 
coopération internationale entre enfants, qui est entière­
ment conforme à l'esprit du FISE. Il a été heureux 
d'apprendre que les Etats-Unis, qui fournissent un remar­
quable effort bénévole en faveur du FISE, ont versé une 
deuxième contribution de 2 millions de dollars au pro­
gramme de secours au Nigéria. 

53. Répondant aux observations de la représentante de 
l'URSS, M. Thedin souligne que le FISE s'emploie actuelle­
ment à concentrer ses efforts sur quelques grands pro­
grammes en plus petit nombre. Un accroissement de ses 
ressources lui permettrait de poursuivre l'oeuvre amorcée 
dans cette direction et n'impliquerait pas une dispersion 
excessive des activités. Pour ce qui est de la planification de 
la famille, un nombre croissant de délégations de pays 
membres du Conseil d'administration sont arrivées à la 
conclusion qu'elle représente une partie nécessaire et 
imponar te des activités du FISE, car elle concerne la santé 
de la mère et de l'enfant. Ce sont en dernière analyse les 
gouvernements bénéficiaires qui décideront de la manière 
dont seront dépensés les 100 millions de dollars; mais 
comme les centres d'hygiène maternelle et infantile ne 
peuvent recevoir que 5 p. 100 des enfants des pays en voie 
de développement, il semble qu'il n'y aura guère de 
difficulté à employer cette somme utilement. 

54. Pour arriver aux chiffres de planification indicative 
auxquels a fait allusion le représentant du Brésil, le Conseil 
d'administration s'est déclaré en faveur d'une conception 
souple, fondant sa décision sur le plus grand nombre 
possible de données et visant à obtenir une marge assez 
large plutôt qu'un chiffre unique. Le représentant de l'Italie 
peut être assuré que le FISE continuera à fournir des 
secours d'urgence, mais il faut espérer qu'il n'aura à 
consacrer à ce type d'assistance qu'une faible partie de ses 
rP.ssources, car la vie de millions d'enfants des pays en voie 
de développement est chaque jour menacée par des situa­
tions d'urgence qui sont, comme l'a dit le Directeur général, 
des "désastres dont on parle moins" ( 1703e séance). 

55. M. LABOUISSE (Directeur général du Fonds des 
Nations Unies pour l'enfance) dit qu'avant que soit créé le 
bureau de liaison de Genève, au moment de la crise 
nigériane, c'était le bureau de Paris qui assurait la coordi­
nation avec les organisations situées à Genève. La fermeture 
du bureau de Genève a suscité quelques inquiétudes, et la 
possibilité de le rouvrir est actuellement à l'examen. 

56. Il ne faut pas craindre de risques de chevauchement 
avec les travaux d'autres organismes puisque, dans tous les 
domaines oü le FISE coopère avec d'autres organismes, les 
sphères d'activités de chacun sont nettement définies et 
bien séparées. En outre, tous les projets sont examinés avec 
des représentants de l'OMS, de l'UNESCO et de la FAO, qui 

possèdent des bureaux permanents au siège du FISE; de 
plus le FISE entretient des relations, quoi que moins 
officielles, avec l'OIT et d'autres institutions ainsi qu'avec le 
PNUD. 

57. M. CARANICAS (Grèce) dit que la délégation grecque 
éprouve certains doutes quant au rôle du FISE en matière 
de planification familiale. Il semble paradoxal qu'un orga­
nisme qui s'occupe de la protection des enfants se lance 
dans des activités destinées à en limiter le nombre. La 
délégation grecque se demande aussi pourquoi la recom­
mandation visant à faire fusionner le FISE et le PNUD a 
suscité des objections, puisque les fusions se sont révélées 
très bénéfiques dans l'industrie. 

58. Même si la vente de cartes de voeux a remporté un 
grand succès, il faut espérer que le FISE n'étendra pas ses 
activités à d'autres branches commerciales. 

59. Dans le projet de résolu ti on dont le Conseil est saisi, 
plusieurs termes ont été employés : "jeunes", "adolescents" 
et '1eune génération", alors que l'emploi d'un seul aurait 
donné plus de clarté au texte. Il faut espérer que le chiffre 
de 100 millions de dollars prévu pour les recettes d'ici à 
1975 sera atteint, mais le FISE risque de ne pas être en 
mesure de réaliser tout ce qu'il se propose, s'il vise trop 
d'objectifs à la fois. 

60. M. THEDIN (Président du Conseil d'administration du 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance) dit que la question 
des groupes d'âge dont s'occupe le FISE est traitée aux 
paragraphes 72 à 74 du rapport. En ce qui concerne la 
planification familiale, ce dont se soucie le FISE, ce n'est 
pas tant de limiter le nombre d'enfants qui naissent dans le 
monde que de s'assurer que chaque enfant qui naît a été 
désiré. 

61. Le PRÉSIDENT dit qu'en l'absence d'objections il 
considérera que le Conseil adopte à l'unanimité le projet de 
résolution E/L.1341. 

Le projet de résolution est adopté. 

POINT 5 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Conseil du développement industriel 
(E/4874) (fin) 

62. M. ABDEL-RAHMAN (Directeur exécutif de l'Orga­
nisation des Nations Unies pour le développement indus­
triel) se propose de répondre en termes généraux aux 
nombreuses questions et observations présentées par les 
membres du Conseil économique et social. Il remercie tous 
ceux qui ont exprimé leur appréciation des travaux de 
l'ONUDI, lesquels constituent un effort international de 
grande envergure. 

63. La première question dont il désire parler a trait à la 
Conférence internationale extraordinaire de l'ONUDI. Les 
préparatifs de cette conférence sont déjà engagés ct tout 
laisse à penser que, même si elle est de courte durée, elle 
aura une grande importance pour l'histoire de l'organisa-
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tion. Nombre des points qui ont été soulevés par les 
membres du Conseil pourraient fort bien être inscrits à 
l'ordre du jour de la Conférfl·nce. 

64. M. Abdel-Rahman tient à préciser quatre grands 
points, qui rejoignent nombre des questions soulevées. 
Premièrement, il a été dit que l'ONUDI, pour aider 
l'industrie des pays en voie de développement, devait utiliser 
les méthodes de gestion utilisées dans l'industrie. Le 
principe est tout à fait valable, mais l'ONUDI n'est pas 
seulement une organisation qui s'occupe de l'industrie; elle 
est aussi membre d'une bureaucratie internatinnale, et sa 
structure et ses procédures en portent forcément la marque. 

65. Deuxièmement, le rôle de l'ONUDI est avant tout 
consultatif. Les avis donnés devraient être effectivement 
d'ordre technique ou économique, mais la plupart des 
problèmes dont s'occupe l'ONUDI ont un important 
contenu politique, car l'industrie ne saurait être dissociée 
du contexte politique. L'ONUDI s'efforce de résoudre la 
difficulté en rangeant ses activités en deux catégories : 
l'assistance technique à l'échelon national, qui consiste 
notamment à donner des avis en tenant compte de tous les 
facteurs pertinents, et de~s prises de position générales, dans 
le cadre desquelles l'ONUDI s'efforce de tenir compte de 
théories préconisatü diverses formes de propriété et divers 
degrés de formes de développement industriel et de donner 
des avis impartiaux. Ce n'est que si elle reste neutre à 
l'égard de toute philosophie que l'ONUDI pourra jouer un 
rôle de conseiller auprès de pays qui ont des systèmes 
politiques et économiques différents. Le représentant de 
l'URSS a souligné la nécessité de la planification stratégique 
et technique. L'ONUDI reconnaît l'importance d'une telle 
planification, mais doit se garder d'adopter une position 
dogmatique à ce sujet. De même, l'industrialisation lourde 
dont a parlé le représentant du Brésil et la formation sur 
laquP!le le représentant de la Haute-Volta a mis l'accent 
sont peut-être d'une importance primordiale dans certains 
cas, mais pas dans tous. 

66. Troisièmement, en matière d'industrie, il est impos­
sible de généraliser. Il s'agit de donner des avis et une aide 
aux pays en fonction de leurs besoins, ce qui se fait 
généralement dans le cadre de programmes opérationnels. Il 
n'en reste pas moins que chaque programme se situe dans 
un contexte international, car même s'il ne s'agit que 
d'implantr.r une petite usine, il faut connaître pour cela la 
technique nécessaire et le marché mondial du produit en 
question. L'ONUDI sait qu'elle ne peut pas faire concur­
rence aux À~rogrammes bilatéraux de développement indus­
triel, mais au cours des dernières années ses activités ont été 
de p!us en plus appréciées tant par les pays développés que 
par les pa.:,. s en voie de développement et par les industries 
privtes ou publiques. 

67. Au s..,;1n du système des Nations Unies, l'ONUDI a 
deux tâches : une tâche opérationnelle, qui a trait à 
l'exécution de ses propres programmes, et une tâche de 
coordination. Pour s'acquitter de la seconde avec succès, 
elle ne doit pas donner la préférence à ses propres activités 

et d0it être prête à coopérer avec les commissions écono­
nuques régionales, les programmes bilatéraux et multilaté­
raux, et même les organisations étrangères au système des 
Nations Unies. Dans tome la gamme de ses activités, 
l'ONUDI doit donc avant tout rechercher un équilibre. Elle 
y est généralement parvenue jusqu'ici. 

68. M. Abdel-Rahman fait observer que les instruments 
classiques dont dispose le PNUD n'ont qu'un intérêt très 
limité pour la solution des problèmes industriels. L'ONUDI, 
en coopération avec le PNUD, utilise les contributions 
volontaires pour essayer d'élaborer de nouveaux instru­
ments; l'Antreprise est difficile, mais en vaut la peine. Il est 
encourageant de constater que le CDI est favorable à 
certaines idées avancées par l'ONUDI, et M. Abdel-Ral1man 
espère que le PNUD lui aussi les appuiera le moment venu. 

69. La coopération entre l'ONUDI et les commissions 
économiques régionales est une réalité et progresse de 
manière satisfaisante. M. Abdel-Rahman a déjà étudié avec 
le Secrétaire exécutif de la CEP AL les moyens d'accroître le 
rôle de J'ONUDI dans la région, et il espère que l'ONUDI 
pourra bientôt coopérer avec la CEAEO pour l'évaluation 
des progrès que réaliseront les pays de la CEAEO dans le 
domaine industriel au cours de la deuxième Décennie des 
Nations Unies pour le développement. Le représentant du 
Japon peut être assuré que l'ONUDI désire vivement 
collaborer avec la CEAEO, et considèr.; qu'il est de son 
devoir de le faire. 

70. Le représentant du Ghana a laissé entendre que les 
efforts du CDI étaient mal orientés. D'autres orateurs l'on 
fait aussi, et il se peut qu'ils n'aient pas tort; de toute 
manière la question devra être étudiée de très près par la 
Conférence internationale extraordinaire. Plusieurs orateurs 
orit évoqué le position financière cie l'ONUDI. M. Abdel­
Rahman espère que l'organisation parviendra, par divers 
moyens, à se gagner la sympathie et le soutien accrus des 
gouvernements, ce qui lui permettra de résoudre ses pro­
blèmes financiers. 

71. Le PRÉSIDENT suggère que le Conseil adopte le 
projet de résolution suivant : 

"Le Conseil économique et social 
"1. Prend acte avec satisfaction du rapport du Conseil 

du développement industriel sur les travaux de sa qua­
trième session (E/4874) et le transmet à l'Assemblée 
générale à sa vingt-cinquième session; 

"2. Se félicite de la résolution 29 {l'/) du Conseil du 
développement industriel, relative à la proposition de 
réunir en 1971 une Conférence internationale extraordi­
naire de l'Organisation des Nations Unies pour le dévelop­
pement industriel; 

"3. Appelle l'attention des gouvernements sur l'impor­
tance des questions dont le Conseil propose l'examen par 
la Conférence." 

Le projet de résolution est adopté. 

La séance est levée à 18 h 55. 




